CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

DE 

CHARLES  ANDRÉ  RALLAND  ; 

Député  du  département  des  Vosges 

Sun.  la  marche  à fuivre  pour  juger  Louis 

Capct . 

lMPB.mil  FAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 


Citoyens  - législateurs  , 

De  toutes  les  opinions  qui  ont  été  émîfes  dans  votre* 
Àiïemblée  , relativement  à Louis  Capet  , il  n’en  eft  aucune 
quife  trouve  tout-à-fait  conforme  au  vœu  de  ma  confcience 
8c  de  ma  raifon  : c’eft  ce  qui  m’a  réfolu  à vous  prélènter  la 
mienne  , fur  le  mode  de  jugement  quéj  je  crois  convenable^ 
Parmi  les  opinans  qui  m’ont  précédé  , il  y en  a quj 
prétendent  quec’eft  à la  Convention  à jueer  définitivement 
ce  prifonnier  -,  d’autres  foutiennent  que  ce  droit  important 
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doit  être  exercé  par  le  peuple  fouverain  lui-même , dans 
fes  affemblées  primaires,  ou  que  le  jugement  doit  être  fou- 
rnis à fa  ratification  ; d’autres  penfent qu’il  faut  former  un 
tribunal  ad  hoc  ; quelques-uns , en  très-petit  nombre , lont 
pour  l’inviolabilité  ; & i d’autres  enfin  ne  different  d opinion 
que  fur  le  choix  de  la  peine  à infliger  à Louis,  entre  la  dé- 
tention , le  baniffement,  ou  la  mort. 

devais,  citoyens  repréfentans , vous  faire  part  en  peu 
de  mots , de,  mes  obfervations , fur  l’affaire  dont  il  s agit , 
fans  laiffer  paroître  beaucoup  la  vive  indignation  que  les 
crimes  énormes  de  Louis  Capet  m’ont  infpirée,  ni  mon  aver- 
fion  naturelle  pour  la  royauté,  les  tyrans,  & tous  les  op- 

prefleurs  du  genre  humain.  ...  _ 

Je  n’examinerai  pas  s’il  peut  être  juge  ,^ou  s U elt  cou- 
pable, puifqtie,  fuivant  la  conftitution  meme  , il  doit  etre 
jugé  dans  certains  cas  y prévus , & qu’il  exifte  des  preuves 
évidentes  de  fies  trahifons,  lefquelles  il  eft  utile  de  faire  con- 
noître,  non-fculement  à tous  les  Français  , mais  encore  a 
toute  l’Europe , qui  en  attend  le  réfultat  avec  impatience, 
pour  le  pefery  air.fi  que  les  opérations  préalables , avec  une 

jU  MdsTme  femble  qu’il  y a une  grande  différence  entre 
les  queftions  de  favoir  fi  Louis  peut  être  juge  , ou  s il  peut 
être ‘puni  ou  lie  la  perte  de  fa  ci-devant  qualité  de  roi; 
& que  cette  dernière  queftion  auroit  du  etre  difcutee  plut 
que  l’autre;  car  décider  fi  quelqu’un  eft jugeable , ou  h 
on  peut  lui  faite  fubïl  deux'  peines,  net!  pas  la  meme 
chofe.  Cependant  je  fuis  bien  convaincu  qu  il  mente  ia 

mort  ; & V51  dolt  P-riï?  fl  l’intérêt  national  $y  °P' 

P°Quoi  qu’il  en  foit  , je  me  m’arrêterai  pas  à cela  , parce 
que,  à mon  avis  , la  Convention  peut  bien  creer  un  tri- 
bunal , mais  elle  n'efc  f, as  compétente pour  ^termi- 
ner la  peine,  qui  peu/t  «ire  infligée a Louis  Capet,  à moins 
eu*  ce  ne  [où  feule: ni  :nl  comme  mefure  de  surete  généra  , 
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3c  quand  même  elle  le  feroit,  la  politique  3c  le  falut  de  la 
patrie  lui  interdifent  les  lonétions  de  juges,  fi  incompati- 
bles avec  celles  qui  lui  font  confiées  particulièrement. 

Je  dis  d’abord,  que  l’Afiembieé  conventionnelle  n’efi:  pas 
compétente  pour  prononcer  celte  peine. 

Et  en  effet,  citoyens,  étant  légillateuŸs , vous  ne  pou- 
vez pas , comme  on  vous  l’a  déjà  démontré  , être  juges  en 
même-temps , fans  abufer  de  votre  autorité  , 3c  vous  expo- 
fer  à des  reproches  éternels. 

Il  feroit  fort  dangereux  , 3c  contraire  aux  principes  de 
la  juftice  , de  la  liberté  , 3c  d’un  bon  gouvernement  répu- 
blicain , de  violer  toutes  les  formes  légales  , de  cumuler  3c 
confondre  ainfi  tous  Jes  pouvoirs  } d’autant  plus  que  vous 
feriez  accufateurs,  jurés  d’accufation  ,6c de  jugement,  juges 
3c  parties  tout  à-la-fois , outre  votre  qualité  de  légifiateurs , 
3c  que  l’ex-monarque  feroit  jugé  par  fes  plus  grands  enne- 
mis , dont  beaucoup  ont  déjà  rnanifté  leur  opinion,  3c 
fait  éclater  , par  fie  fans  doute  une  efpèce  d’acharnement 
3c  de  fureur  contre  lui  -,  tandis  que  des  juges  doivent  être 
calmes  impartiaux  , 3c  exempts  de  prévention  , de  haine 
3c  de  vengeance  envers  l’accufé. 

Je  dis  en  fécond  lieu,  que  quand  même  vous  feriez 
compétens  pour  déterminer  la  peine,  vous  devriez  vous  en 
abftenir,&:ne  vous  charger  d’aucune  refponfabilité  a cet  égard-, 
car  quelque  fût  le  jugement  que  vous  porteriez , vos  enne- 
mis intérieurs  3c  extérieurs  en  tireroient  de  grands  avan- 
tages perfônnels  contre  le  bien  général  ^ & il  en  réfuîteroit 
infailliblement  des  fuites  tres-funeftes  pour  la  patrie  , 3c 
peut-être  la  perte  de  la  liberté  3c  de  la  République  , ‘avec 
le  retour  de  la  tyrannie , du  defpotifme  , 3c  de  la  fervitude 
la  plus  horrible. 

Je  n’entrerai  pas  dans  le  .détail  des  raifons  nombreufes  3c 
convaincantes  qui  fondent  cette  conféquence , vu  qu’elles 
ont  été  développées  d’une  manière  très  - fatisfaifante  , 3c 
beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrois  le  faire , par  plusieurs 
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orateurs  fort  éclairés  de  judicieux , notamment  par  les  ci- 
toyens Salle  de  Rabaud. 

Mais,  fi  les  mefures  qu'ils  propofent  étoient  adoptées, 
elles  laifTeroient  encore  fur  la  Convention  une  grande  ref- 
ponfabilité , de  aux  confpirateurs , aux  fa&ieux  , de  à tous 
les  ennemis  du  bonheur  public  , des  moyens  puiffans  du- 
furper  la  fouveraineté  du  peuple  , de  de  rendre  illufoires 
les  droits  précieux  de  l’homme  & du  citoyen. 

Car  ces  mefures  , qui  confident  a déclarer  que  le 
ci-devant  roi  eft  coupable , de  à renvoyer  au  peuple  pour 
prononcer  ultérieurement , ne  mettroient  pas  la  Convention 
a l’abri  de  tout  reproche , foit  quelle  indique  on  non  la 
peine  à prononcer -,  parce  que  dans  ce  premier  cas , des 
hommes  pervers  ne  manqueroient  pas  de  dire  que  la  Con- 
vention a gêné  de  influencé  le  jugement  qui  émaneroit  du 
peuple  •,  que  par  conféquent  elle  en  eft  refponfable } de  fous 
ce  prétexte,  ils  lui  attribueroient  tous  les  événemens  malheu- 
reux qui  pourroient  arriver  , même  ceux  qui  auroient  une 
caufe  étrangère  à ce  jugement..  . . 

Dans  le  fécond  cas,  la  décifton  feroit  tres-âinieultueufe, 
le  peuple  ne  fauroit  ce  qu’il  convient  de  faire  -,  de  les  mal- 
veillans *profiteroient  de  fon  incertitude  pour  lui  tendre  des 
pièges  de  l’égarer. 

Ôutrecesinconvéniensqui  vous  feroient  tous  imputesavec 
exagération , les  féditieux  diroient  encore  , qu’en  déclarant 
Louis  Capet  coupable  , de  en  renvoyant  l’affaire  au  peuple 
pour  prononcer  ultérieurement,  vous  avez  déjà  rempli  une 
partie  des  fondions  de  juges  ? qui  ne  vous  appartiennent 
pas , de  décidé  par-là  que  Louis,  apres  avoir  ete  dépouillé 
de  la  royauté,  devoit  encore  fubir  une  autre  punition  j de 
ils  ajouteroient  méchamment  que  cela  eft  injufte  de  contraire 
aux  lois,  afin  de  vous  avilir,  de  vous  bter  la  confiance 
publique,  qu’il  eft  fi  important  que  vous  confervicz,  de  de 
vous  rendre  odieux  au  peuple. 


Quel  parti  faut-il  donc  prendre  à legard  du  perfide 
Louis  Capet  ? Le  voici  : 

Établir  ad  hoc  une  haute-cour  nationale  6c  un  jüri,  qui 
emreroient  en  exercice  dans  un  mois  au  plus  tard  , 6c  qui 
feroient  teuus  de  s’occuper,  fans  relâche  , de  ce  procès*,  de 
forte  qu’il  fût  bientôt  terminé. 

Il  feroit  bon  quils  fiégeaffent  au  Temple^,  ou  a fa  proxi- 
mité , s'il  y a un  local  convenable , pour  ctre  proches  de 
l’accufé , 6c  éviter  l’embarras  6c  les  inquiétudes  que  caule 
fon  tranfport. 

Et  pour  que  ce  tribunal  6c  ce  juri  fuiTent  formes  incef- 
famment , inaccefiibles  â la  féduétion , 6c  non  fufpe&s , ils 
feroient  compofés,  favoir:  la  haute- cour  nationale,  du 
préfident  de  chaque  tribunal,  criminel  de  département  j 6c 
le  juri,  de  deux  membres  de  chaque  adminiftration  dé- 
partementale , nommés  par  le  confeil-général \ 6c  la  Con- 
vention défigneroit  pour  procurateurs  nationaux  , neuf  de 
Es  membres  qui  feroient  les  pourfuites  6c  diligences  nécef- 
faires , au  nom  de  la  nation. 

Ces  préfidens  6c  adminiftrateurs  feroient  remplacés , dans 
leurs  fonctions  aéltielles , par  leurs  fuppléans;  6c  chaque 
tribunal  de  diftrid:  nommeroit  un  de  fes  membres  , pour 
compléter,  pendant  leur  abfence  , le  nombre  de  juges  né- 
ceffaires  dans  les  tribunaux  criminels  de  départemens. 

Lefdits  préfidens  6c  adminiftrateurs , ayant  été  choifis 
par  les  Aifemblées  électorales , de  même  que  les  repréfen- 
tans  du  peuple , ils  font  revêtus  de  la  confiance  nationale  ; 
leur  civifme  , leur  intégrité  6c  leurs  lumières  font  connus. 
Ils  feroient  en  grand  nombre,  ainfi  que  les  jurés  6c  procu- 
rateurs, fous  la  furveilîance  del’Afïembîee  conventionnelle  j 
doit  il  fuit  que  la  corruption  ne  feroit  pas  à craindre , 6c 
qu’il  n’y  auroit  pas  lieu  de  les  fufpeéter. 

Le  préfident  de  cette  haute-cour  feroit  élu  au  ferutin 
par  fes  collègues,  6c  à la  pluralité  abfolue. 

Le*  lois  exiftantes  feroient  fuivies  pour  les  reeufation* 
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des  jurés , 5c  pour  la  pluralité  voulue  dans  leur  décifion  *, 
ce  qui  n’occafionneroit  aucun  danger  pour  la  chofe  pu- 
blique, fur-tout  en  réfervant  à l’Âflemblée  Convention- 
nelle le  droit  de  prendre  des  mefures  de  sûreté  générale , 
fi,  contre  toute  attente  , la  liberté  étoit  rendue  à Louis 
par  ce  jugement. 

La  Convention  ne  feroit  plus  détournée  de  fes  travaux 
cfTentiels,  parle  procès  d’un  individu.  Elle  s’occuperoit fans 
cefle  de  la  nouvelle  conftitution,  5c  de  lois  falataires , pour 
fauver  la  République  , 5c  rendre  heureux  les  citoyens. 

En  vain  dira-t  on  qu’il  n’efl  pas  néce flaire  de  former 
un  tribunal  exprès  pour  juger  l’ex-monaîque  ; que  c’efl:  un 
homme  comme  un  autre  -,  qu’il  ne  faut  point  de  précau- 
tions extraordinaires  pour  décider  fon  fort,  5c  que  cette 
diftinétion  feroit  indigne  de  vrais  républicains. 

Je  fais  bien  que  c’efl:  un  homme  comme  un  autre-,  mais 
il  efl:  plus  dangereux  à caufe  de  fes  partifans , 5c  de  leurs 
reflources  coniîdérables , tant  du  coté  de  la  fortune  que 
du  crédit.  Il  a bien  plus  de  moyens  de  nuire  5c  de  cor- 
rompre fes  juges  , les  jurés , 5c  ceux  qui  feroient  chargés 
de  le  pourfuivre,  5c  de  fe  foultraireau  châtiment  qu’il  mé- 
rite. D’ailleurs,  fon  fort  peut  influer  fur  celui  de  la  Ré- 
publique entière. 

C’efl:  pourquoi  il  faut  employer  tous  les  moyens  pof- 
fibles  de  sûreté  5c  de  fagefl'e. 

Je  demande  donc  i°.  le  rapport  de  la  partie  du  décret 
du  qui  dit  que  c’efl:  par  la  Convention  que  le  ci- 

devant  roi  fera  jugé.  ( Fous  fave\  > citoyens que  cette 
partie  fi  importante  , a été  furprife  par  amendement  & fans 
difcujfion  fur  la  fin  d'une  feance  ; mais  il  efl  encore  temps  de 
réparer  cette  faute.) 

2°.  Un  décret  d’accufation  contre  Louis  Capet. 

30.  Son  renvoi  par-devant  un  tribunal  formé  fuivant 
le  mode  que  je  viens  d’indiquer , pour  y être  jugé  légale- 
ment , fous  la  réferve  ci-demis  mentionnée. 
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Légiflateurs,  par  ce  moyen  facile,  vous  éviterez  fage- 
ment  tous  les  reproches  de  toute  refponfabilite  prejudi- 
ciables au  falut  de  la  République,  & vous  dérangerez  beau- 
coup les  projets  liberticides  & fanguinaires  des  fa&ieux  &C 
des  tyrans. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 


